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Bulletin  des  Lois,  N®.  178. 


Qui  présent  aux  V aisseaux  de  la  République  de  courre  sus  à 
ceux  du  roi  d Angleten e , et  ordonne  de  constituer  prisonniers 
de  guerre  les  Anglais  enrôlés  dans  la  Milice  , etc. 

Du  2 Prairial  an  XI  de  la  Re'publique  française. 

L?  Gouvernement  de  la  République , leclure  faite  par  le  ministre  des 

lelaltous  exterteures , des  actes  de  S.  M.  britannique , en  date  du  a6  du  présent 
mois,  et  dont  la  teneur  suit  : ^ uu  piesent 

caise'  d Angleterre  d’entrer  dans  les  ports  des  Républiques  fran- 

.aise  et  batave , et  embargo  sur  les  vaisseaux  de  ces  Républiques  ; 

les  bâümmrdeT  démarqué  ou  de  représailles  contre 

batmiens  de  la  République,  ceux  de  ses  sujets  , etc.  etc. 

En  cour,  au  palais  de  La  reine , le  sixième  jour  de  mai.  S.  T.  E.  majesté  le 

roi  présent  en  son  conseil.  ; , 

Uu’aLn'  P=»r  S,  M.  , et  de  l’avïs  de' son  conseil  privé 

q ucun  navre  ou  vaisseau  appartenant  à quelque  sujet  de  S.  M ne  nrurra 

.eus  les  bâ.imens':;;:r,::ln.  îux  Ré;„“iq„Ts  «^flltt'lrmüqudi: 

-ent,  qui  se  trouvent  présentem"ent  ou  qui  pourront  vetiir  danstruor, 
vies  ou  rades  du  royaume  uni  de  la  Grande-Erelague  et  de  l’Irlande!  ainsi 


que  sur  les  personnes  et  ïnarchandises  trouvées  à bord  desdifs  batimens;  enten- 
dant que  les  plus  grands  soîns  soient  pris  pour  la  conservation  de  tout  ce  qui 
composera  leurs  cargaisons  , de  manière  à ce  qu’elles n’éprouveni  aucun  dommage 

ou  distraction.  ^ i . • 

« Les  T.  H lords  commissaires  de  la  trésorerie  de  S.  M. , les  lords  commis- 
saires de  l’amirauté  et  le  lord  gardien  des  cinq  ports  , sont  chargés  , chacun  en 
ce  qui  le  concerne  , de  concourir  à l’exécution  des  susdits  ordres.  W Lawkner. 

Au  palais  de  la  reine  , le  i6  mai.  S.T.E.  majesté  le  roi  présent  en  son  conseil. 

« En  conséquence  des  insultes  et  provocations  répétées  que  S.  M.  a éprouvées 
du  Gouvernement  de  France  , S.  M.  se  trouve  forcée  de  prendre  les  mesures  ne- 
cessaires pour  venger  l’honneur  de  la  couronne  et  les  justes  droits  de  ses  sujets. 

« Il  plaît  donc  à S.  M. , de  l’avis  de  son  conseil  privé  , d’ordonner,  et  elle 
ordonne  que  des  lettres  générales  de  représaille  soient  accordées  contre  les  navires 
marchandises  et  sujets  de  la  République  française,  à l’effet  que  les  flottes  et 
bâllmens  de  S.  M.  , ainsi  que  tous  autres  navires  et  vaisseaux  commissionnes  par 
des  letres  de  marque  ou  de  représaille,  ou  autrement,  puissent  saisir  ega  emen 
tout  navire  , vaisseau  et  marchandises  appartenant  à la  République  rançaise, 
ou  à des  individus  habitant  quelque  partie  du  territoire  de  la  République  Iran- 
caise,  et  de  les  amener  en  jugement  par-devant  les  cours  d’amiraute  eta  tes 
d ms  les  domaines  de  S.  M. , qui  devront  être  commises  dûment  pour  prendre 

connaissance  desdites  saisies.  ^ j r ' 

, Eu  conséquence,  l’avocat  général  de  S.  M.  , ainsi  que  1 avocat  de  I ami^ 

rauté , sont  chargés  de  dresser  incontinent  le  modèle  d’une  commission  , et  de 
le  nrésenter  à ce  bureau  de  S.  M.  , à l’effet  que  les  comm.ssanes  exeri^ant  les 
fonctions  du  lord  grand  amiral , ou  la  personne  ou  les  personnes  par  eux  a ce 
commises  , demeurent  autorisés  à énaettre  et  délivrer  des  lettres  de  marque  e 
représallle  à tout  sujet  de  S.  M.,  ou  autres  que  lesd.ts  commrssaires  jugeron 
ap^es  à ce , à fin  de  pouvoir  arrêter , saisir  et  prendre  tout  nav.re  . va.sseau  et 
^Marchandises  appartenant  à la  République  frança.se  , ou  a des  sujets  de  la 
République  ftanLlse , ou  à des  individus  habitant  quelque  parue  du  ternto.re 
de  ladite  République.  Les  pouvoirs  et  les  clauses  à insérer  dans  la  ne  commission, 

devront  être  les  mêmes  que  ceux  précédemment  en  usage.  ^ 

„ Ledit  avocat  général  de  S.  M.,  et  l’avocat  de  l’amlraule,  sont  tenus  pare.ll^ 
ment  de  dresser  Incontinent  le  modèle  d’une  commission  , et  de  le  présenter  à 
ce  bureau  de  S.  M. , pour  auloriser  les  commissures  exerçant  les  fonctions  du 


loi-cl  grand  amiral , à rerjuérir  la  haute  cour  d’amirauté  de  la  Grande-Bretagne 
e leutenant  et  le  juge  de  ladite  cour , leur  substitut  ou  subslituts,  ainsi  que  les 
diHerentes  cours  d’amirauté  érigées  dans  les  domaines  de  S.  M. , et  qui  seront 
dûment  commises  pour  connaître  généralement  et  juger  de  toutes  les  saisies'  cap- 
tures, prises  et  reprises  de  bâtiniens  et  marchandises  qui  ont  eu  ou  auront  lieu 
suivant  les  us  de  l’amirauté  et  les  lois  des  nations  ; et  pour  adjuger,  condamner 
ceux  desdus  navires , vaisseaux  et  marchandises  appartenant  à la  République 
frança.se,  ou  à des  sujets  de  la  République  irançaise , ou  à des  individus  ha- 
bitant quelque  partie  du  territoire  de  la  République  française  : les  pouvoirs  et 
c anses  a niserer  dans  ladite  commission  , devront  être  les  mêmes  que  ceux 
précédemment  en  usage.  ^ 

» L’avocat  général  de  S.  M. , et  l’avocat  de  l’amirauté , dresseront  également 
et  présenteront  à ce  bureau  de  S.  M.  , un  modèle  d’instructions  prop!esT“r: 

de  S ru'dT"  gouvernemens  e,  colonies 

de  S.  M.  , du  dehors,  à 1 effet  de  leur  servir  de  guide.  Ils  rédigeront  pareille- 
ment un  autre  modèle  d’mstructions  pour  les  bâtimeus  qui  seront  commissionnés 
pour  les  objets  ci-dessus  énoncés.  «missionnes 

» '1“  “«fe  de  mai 
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Lecliire  fane  par  le.minlsli-e  de  la  marine  et  des  colonies,  d’une  dépêche  du 
préfet  manttmc  de  Brest , en  date  de  ce  jour,  annonçant  que  deux  fréLtes  an- 
glatses  ont  pns  deux  bâii.nens  de  commerce  français  dans  la  baie  d’Audierne 
sans  dec  aral.ou  de  guerre  préalable,  et  par  une  Tiolation  manifeste  du  droil 
des  gens  J de  laquelle  dépêche  la  teneur  suit  ; 

d’Â,fi “"gloises  ont  pris  deux  bâlimens  dans  la  baie 
terne  : 1 un  allait  chercher  des  bois  de  construction  à Quimper,  l'autre 
était  charge  de  sel  pour  Fécamp.  Signé  Gaffaeelli  . préfet  maritime.  - 


B.  R E T E ; 


T’  1^'  n î ‘‘  “ escadres  ou  des  divisions 

navales  de  la  Kepublique  , capitaine  de  ses  vaisseaux  et  autres  bâ.imens  de 

guerre , de  courre  sus  a ceux  du  roi  d’Angleterre  , ainsi  qu’aux  navires  appar- 

II.  Il  sera  dffivré  des  commissions  en  course , à ceux  des  armateurs  français 
qui  en  demanderont,  et  qui  seront  dans  le  cas  d’en  obtenir,  en  se  eon.ormant 

rmervett  ^xistans  ou  qui  pourront 

Ht.  Tous  les  anglais  enrôlés  dans  la  milice,  et  dgés  de  dix-huit ans  au  moins 

et  de  soixante  au  plus  , ou  tenant  commission  de  S.  M.  britannique  , qui  sont 

actuehement  en  France  , seront  imméd.alement  constitués  prisonniers  de^guerre 

pour  répondre  des  citoyens  de  la  République  qui  auraient  été  arrêtés  cl  faits 

prison, 1, ers  par  des  bat, mens  ou  sujets  de  S.  M,  britannique  avant  la  déclaration 
de  guerre. 

IV.  Les  ministres  sont  chargés  , chacun  en  ce  qui  le  concerne  , de  l’exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  jyremier  Consul.^  signé  BONAPAPiTE. 

Par  le  premier  Consul:  le  secrétaire  d’Etat,  Hugues  B.  Maret. 

Le  ministre  des  relations  extérieures^  signé  Talleyrand-P^rigord. 


De  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel. 


